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LOIRE. Les cotes. Observées hier :
Gien, ­0,34 ; Orléans, ­0,76 ; Blois,
­1,22. Prévues aujourd’hui : Gien,
­0,36 ; Orléans, ­0,81; Blois, ­1,20.
Prévues demain : Gien, ­0,33 ;
Orléans, ­0,89 ; Blois, ­1,18.
(www.vigicrues.gouv.fr)

L’ACTU EN BREF
les collèges par le Département du Loiret
s’est concrétisé par l’installation d’un Apisco-
pe au collège Saint-Exupéry de Saint-Jean-
de-Braye. C’est une ruche avec une vitre qui
permet de voir tout ce qu’il se passe à l’inté-
rieur. Au total, vingt projets ont été retenus
dans les collèges du département, pour un
budget de 80.000 euros. ■

GENEVOIX AUX ARCHIVES. À l’occasion
de l’entrée au Panthéon de Maurice Gene-
voix, qui a eu lieu le 11 novembre, les Archi-
ves départementales du Loiret proposent
une exposition en ligne, afin de redécouvrir
la vie de l’écrivain loirétain, l’écrivain des
Poilus, celui qui a puisé son inspiration dans
son expérience de la guerre, mais aussi à
l’écrivain de terroir, amoureux de la nature,
de la Loire et de la Sologne. La vingtaine de
documents présentés retracent sa vie en
bordure de Loire, entre son enfance à Châ-
teauneuf-sur-Loire et sa maison des Vernelles
à Saint-Denis-de-l’Hôtel. ■

COMBIEN DE CAS POSITIFS DANS LE
MILIEU SCOLAIRE ? L’académie d’Orléans-
Tours a fait le point de la situation, au ven-
dredi 20 novembre. Dans l’ensemble de la
région, 455 élèves sont des cas positifs con-
firmés (sur la semaine), ce qui représente
0,9 % de l’ensemble des élèves. Ces élèves
et les élèves contacts ont dû rester à leur
domicile et ont « bénéficié de la continuité
pédagogique », indique l’académie. Évidem-
ment, en fonction des établissements et des
situations, ces cours à distances sont plus ou
moins simples à réaliser. Au niveau des per-
sonnels, le chiffre est de 48 cas positif cette
semaine, soit 0,11 %.
Aucune structure scolaire n’est fermée mais
six classes ont mis en place l’enseignement à
distance dans le Loiret. C’est huit dans l’In-
dre, et une dans l’Indre-et-Loire et le Loir-et-
Cher. Zéro ailleurs. ■

gouvernement « pour empêcher des PSE à
visée strictement boursière – déjà inaccepta-
bles en temps normal et plus encore aujour-
d’hui – et pour mieux conditionner les sou-
tiens apportés aux entreprises en cette
période de pandémie ». Le sénateur du Loi-
ret Jean-Pierre Sueur a lui aussi apporté son
soutien aux salariés ■

Les pêcheurs veulent
un assouplissement
La Fédération départementale de la pê-
che du Loiret est-elle également en quê-
te d’un assouplissement du confinement
pour permettre aux pêcheurs de retrou-
ver leur passion au plus vite. « Autoriser
à nouveau le contact avec la nature et
les activités de plein air serait parfaite-
ment bien perçu par toutes celles et
tous ceux qui aspirent à retrouver un
peu de liberté. »

LES CORRECTIONS DU RECTO-
RAT. Après Médiapart, le journal Libération
a publié une enquête sur l’organisation ly-
céenne Avenir lycéen, qui aurait été discrè-
tement pilotée par le ministère de l’Éduca-
tion, pour contrecarrer la mobilisation contre
la réforme du bac. Un ancien lycéen du Loi-
ret raconte dans l’article de Libération com-
ment il a été « instrumentalisé par l’institu-
tion pour porter la parole de la “bonne
réforme” ». Il évoque « les corrections » ap-
portées directement par le rectorat d’Or-
léans-Tours à la rédaction d’un communiqué
et de communications sur les réseaux so-
ciaux. ■

LES COLLÉGIENS VERRONT LES
ABEILLES. Le budget participatif lancé pour

PRÉVENTION DES INONDATIONS. Le
Département du Loiret améliore le système
d’alerte du canal d’Orléans. La présentation
est prévue cette semaine, jeudi, à l’écluse
Nestin de Fay-aux-Loges. Le Département « a
mis en place un système de surveillance et
d’alerte sur le canal d’Orléans, permettant
de contrôler et prévoir le niveau d’eau, et
ainsi prévenir d’éventuelles prochaines inon-
dations ». ■

AVEC LES IMPÔTS, LES COMPTES
SONT BONS. Le gouvernement a réformé
l’impôt sur le revenu et, c’est la règle du jeu,
il ne manque jamais de nous rappeler com-
bien cette mesure est bonne pour notre por-
tefeuille. Dans la région Centre-Val de Loire,
nous fait-on savoir, la réforme du prélève-
ment à la source a bénéficié à, précisément,
674.334 foyers fiscaux, pour un montant to-
tal de 205.394.523 euros, soit une moyenne
de 304,58 euros par ménage.
Dans le Loiret, cela concerne 184.166 foyers
fiscaux pour un montant qui dépasse les
57 millions d’euros ; cela représente une
moyenne de 310 euros par foyer. C’est le
montant le plus important de la région, de-
vant les 49 millions d’euros de l’Indre-et-Loi-
re ■

DES SOUTIENS POLITIQUES POUR LES
SALARIÉS DE SANDVIK. La sénatrice de
Paris Marie-Noëlle Lienemann a envoyé une
question écrite, le 18 novembre, au ministre
de l’Économie, reprenant la lettre écrite (lire
notre édition du 18 novembre) par le per-
sonnel de l’usine Sandvik Coromant d’Or-
léans La Source. Un plan de sauvegarde de
l’emploi y prévoit 81 licenciements et l’arrêt
de la production. La sénatrice demande au
ministre quelles mesures compte prendre le

Les chasseurs de
gibiers d’eau sont…
un poil jaloux

Les chasseurs de grand gibier ont
eu le feu vert pour donner libre
cours à leur passion en période de
confinement. Mais ce n’est pas le
cas de tous les chasseurs, notam-
ment les chasseurs de gibiers
d’eau, qui écrivent à tous les pré-
fets et préfètes de la région Centre
pour dire qu’ils ne comprennent
pas « qu’on les méprise au point de
leur refuser l’exercice de leur pas-
sion ». Et de citer l’autorisation ac-
cordée « à certains d’entre nous »
qui ont « le droit, ou plutôt le de-
voir, d’aller défendre nos agricul-
teurs contre la bête noire ». Une
autorisation qui a du mal à passer :
« Cette “victoire” laisse une triste
fêlure dans le cœur des abandon-
nés de la chasse ». Les chasseurs
demandent aux préfets de faire re-
monter cette « colère » au ministè-
re « pour éteindre l’incendie allumé
dans nos campagnes ». ■

CHASSEURS. La chasse au grand gibier
(à poils) est ouverte pas celle des gibiers
à plumes. ARCHIVES ERIC DUMONTET

SOLIDARITÉ■ La collecte annuelle se déroulera le week­end prochain

LaBanquealimentaireserabienprésente
La collecte de la Banque
alimentaire du Loiret est
bien maintenue, aux dates
prévues initialement : les
27, 28 et 29 novembre.

Cette collecte alimen­
taire se déroulera comme
d’habitude dans les gran­
des et moyennes surfaces
alimentaires en priorité.

« Grâce à un protocole
sanitaire strict, au soutien
de la grande distribution
et des pouvoirs publics,
les bénévoles gilets orange
seront présents dans les
magasins en équipes ré­
duites pour faire appel à la
solidarité du grand pu­
blic », précise les respon­
sables de la Banque ali­
mentaire dans le Loiret.

Des stocks
en baisse et
une demande
qui augmente
de 20 à 25 %

Leur objectif est de faire
face à l’explosion de la de­

mande d’aide alimentaire,
en hausse de 20 à 25 % se­
lon les territoires. Dans le
même temps, le réseau
enregistre une baisse de
ses stocks de 23 %.

Certains magasins parte­
naires vont organiser, grâ­
ce à leurs salariés, des col­
lectes par leurs propres
moyens. Des dispositifs

d’auto­collecte (avec cha­
riots placés à la sortie des
magasins ou dans les mai­
r ies) seront également
proposés.

En complément de la
collecte dans les magasins,
une plateforme de collecte
en ligne est ouverte depuis
vendredi 20 novembre :

monpaniersolidaire.org.
« Chaque année, c’est

l’équivalent de 200.000 re­
pas qui peuvent être redis­
tr ibués localement aux
plus démunis grâce aux
c o l l e c t e s d e d e n r é e s
auprès du grand public,
soit 10 % des ressources
annuelles de la Banque
alimentaire du Loiret. ■

COLLECTE. Ici, en 2018 au supermarché Leclerc de Fleury. PHOTO ARCHIVES LA REP

Conseillère municipale com-
muniste et présidente de la
Commission nationale du
logement d’Orléans-Métro-
pole, Dominique Tripet
vient d’alerter la ministre
de la Transition écologique,
chargée du logement, sur
« la situation économique
gravissime » que vivent cer-
tains locataires.

« Dans ma ville, écr it
l’élue, avant confinement,
le taux de personnes vi­
vant sous le seuil de pau­
vreté était de 21 %. Les
impayés de loyer ont bon­
di de 21 % depuis le pre­
mier confinement, et le
second est en train de
donner le coup de grâce à
nombre de familles, per­
sonnes isolées avec des re­
venus désor mais plus
qu’aléatoires ».

Dominique Tripet de­
mande donc à Emmanuel­
le Wargon « des mesures
fortes », avant d’interroger

la ministre : « Ne serait­il
pas temps de déclarer que
l’année 2021 et même
2022 soient déclarées an­
nées blanches en termes
de hausse des loyers ? »

À propos des conséquen­
ces économiques liées au
confinement (chômage
p a r t i e l , p e r t e d ’ e m ­
ploi, etc.) la conseillère
municipale évoque « une
véritable catastrophe où
l’humain est laminé ».
« Les dépressions, tentati­
ves de suicides, suicides,
sont le reflet de cette si­
tuation », déplore encore
Dominique Tripet, pour
qui la situation est de na­
ture à expliquer « la désaf­
fection croissante de nos
concitoyen.ne.s quant à la
chose publique et le senti­
ment d’injustice, de dé­
classement, d’abandon de
l’État, d’élu.e.s déconnec­
té.e.s du terrain ». ■

Ph. R.

LOGEMENT

Dominique Tripet réclame
un gel des hausses de loyers
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